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DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

È approvato lo Statuto etóHX>rganizza-
zdone mondiale dal turismo (OMT), con le 
allegate Regole di finanziamento, adottato a 
Città del Messico il 27 settembre 1970. 
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Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data al­
l'Atto internazionale di cui all'articolo pre­
cedente a decorrere dalla sua entrata in vi­
gore in conformità all'articolo 36 dello Sta­
tuto stesso. 

Art. 3. 

All'onere derivante dall'attuazione della 
presente legge nell'anno finanziario 1976, 
valutato in lire 50 milioni, si provvede me­
diante riduzione dèi fondo speciale di cui 
al capitolo n. 6856 ideilo stato di previsione 
della spesa del Ministero del tesoro per 
l'anno medesimo. 

All'onere relativo all'anno finanziario 
1977, valutato in lire 65 milioni, si prov­
vede mediante riduzione del corrispondente 
capitolo n. 6856 per l'esercizio 1977. 

Il Ministro del tesoro è autorizzato ad 
apportare, con propri decreti, ile occorrenti 
variazioni di bilancio. 
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ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME 
(OMT) 

STATUTS 

CONSTITUTION 

ARTICLE 1. 

L'Organisation mondiale du tourisme, dénommée « 1'Organisation » 
dans les articles suivants, est créée en tant qu'organisation internatio­
nals de caractère intergouvernemental resultant de la transformation 
de l'Union internationale des Organismes offlciels de tourisme (UIOOT). 

SIÈGE 

ARTICLE 2. 

Le siège de l'Organisation est determine et peut ètre change à tout 
moment par decision de l'Assemblée generale. 

BUTS 

ARTICLE 3. 

1. L'objectif fondamenta] de l'Organisation est de promouvoir et 
de développer le tourisme en vue de contribuer à l'expansion écono-
mique, à la comprehension internationale, à la paix, à la prospérité 
ainsi qu'au respect universel et à l'observation des droits et des liber-
tés humaines fondamentales sans distinction de race, de sexe, de lan-
gue ou de religion. L'Organisation prendra toutes les mesures néces-
saires en vue d'atteindre cet objectif. 

2. Dans la poursuite de cet objectif, l'Organisation prètera une 
attention particulière aux intérèts des pays en voie de développement 
dans le domaine du tourisme. 

3. Ann d'affirmer le ròle centrai qu'elle est appelée à jouer dans 
le domaine du tourisme, l'Organisation établira et maintiendra une 
cooperation efficace avec les organes compétents des Nation Unies et 
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ses institutions spéeialisées. A cet effet, l'Organisation cherchera à éta-
blir des rapports de cooperation et de participation avec le Programme 
des Nations Unies pour le Développement, en tant qu'organisation par-
ticipante et chargée de l'exécution du Programme. 

MEMBRES 

ARTICLES 4. 

La qualité de Membre de l'Organisation sera accessible aux: 
a) Membres effectifs; 
b) Membres associés; 
e) Membres affiliés. 

ARTICLES 5. 

1. La qualité de Membre effectif de l'Organisation est accessible 
à tous les Etats souverains. 

2. Les Etats dont les organismes nationaux de tourisme sont Mem­
bres effectifs de l'UIOOT, à la date de l'adoption des presents Statuts 
par l'Assemblée generale extraordinaire de l'UIOOT, ont le droit de 
devenir, sans necessitò de vote, Membres effectifs de l'Organisation, 
au moyen d'une declaration formelle par laquelle ils adoptent les Sta­
tuts de l'Organisation et acceptent les obligations inhérentes à la qua­
lité de Membre. 

3. D'autres Etats peuvent devenir Membres effectifs de l'Organi­
sation si leur candidature est approuvée par l'Assemblée generale à 
la majorité des deux-tiers des Membres effectifs presents et votants, 
sous reserve que ladite majorité comprenne la majorité des Membres 
effectifs de l'Organisation. 

ARTICLE 6. 

1. La qualité de Membre associé de l'Organisation est accessible 
à tout les territoires ou groupes de territoires qui n'ont pas la respon­
sabilité de leurs relations extérieures. 

2. Les territoires ou groupes de territoires dont les organismes 
nationaux de tourisme sont Membres effectifs de l'UIOOT à la date 
de l'adoption des presents Statuts par l'Assemblée generale extraor­
dinaire de l'UIOOT, ont le droit de devenir, sans nécessité de vote, 
Membres associés de l'Organisation, sous reserve de l'approbation de 
l'Etat qui assume la responsabilité de leurs relations extérieures, 
lequel doit également declarer, en leur nom, que ces territoires ou 
groupes de territoires adoptent les Statuts de l'Organisation et accep­
tent les obligations inhérentes à la qualité de Membre. 

3. Des territoires ou groupes de territoires peuvent devenir Mem­
bres associés de l'Organisation si leur candidature obtient l'approba­
tion préalable de l'Etat Membre qui assume la responsabilité de leurs 
relations extérieures, lequel doit également declarer en leur nom, que 
ces territoires ou groupes de territoires adoptent les Statuts de l'Orga-
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nisation et acceptent les obligations inhérentes à la qualité de Membre. 
L'Assemblée doit approuver ces candidatures à la majorité des deux-
tiers des Membres effectifs presents et votants, sous reserve que la-
dite majorité comprenne la majorité des Membres effectifs de l'Orga­
nisation. 

4. Lorsq'un Membre associò de l'Organisation devient responsable 
de la conduite de ses relations extérieures, il a le droit de de­
venir Membre effectifs de l'Organisation au moyen d'une declaration 
formelle écrite, par laquelle il notine au Secrétaire general qu'il adopte 
les Statuts de l'Organisation et qu'il accepte les obligations inhérentes 
a la qualité de Membre effectif. 

ARTICLE 7. 

1. La qualité de Membre affiliò de l'Organisation est accessible aux 
organisations internationales, intergouvernementales et non gouverne-
mentales, qui s'occupent d'intérèts touristiques specialises ainsi qu'aux 
organisations commerciales et associations dont les activités sont en 
rapport avec les buts de l'Organisation ou qui relèvent de sa com­
petence. 

2. Les Membres associés de l'UIOOT a la date de l'adoption des 
presents Statuts par l'Assemblée generale extraordinaire de l'UIOOT, 
ont le droit de devenir Membres afflliés de l'Organisation, sans neces­
sitò de vote, au moyen d'une declaration par laquelle ils acceptent les 
obligations inhérentes à la qualité de Membre afflile. 

3. D'autres organisations internationales intergouvernementales et 
non gouvernementales, qui s'occupent d'intérèts touristiques specialises 
peuvent devenir Membres afflliés de l'Organisation sous reserve que 
leur candidature à la qualité de Membre soit présentée par écrit au 
Secrétaire general et qu'elle soit approuvée par l'Assemblée à la 
majorité des deux-tiers des Membres effectifs presents et votants, sous 
reserve que ladite majorité comprenne la majorité des Membres effectifs 
de l'Organisation. 

4. Des organisation commerciales ou des associations qui s'occu­
pent d'intérèts défìnis dans le paragraphe 1 ci-dessus, peuvent deve­
nir Membres afflliés de l'Organisation, sous reserve que leur candida­
ture à la qualité de Membre soit soumise par écrit au Secrétaire gene­
ral et appuyée par l'Etat sous la juridiction duquel le siège du candi-
dat se trouve situé. Lesdites candidatures doivent ètre approuvées 
par l'Assemblée à la majorité des deux-tiers des Membres effectifs 
presents et votants, sous reserve que ladite majorité comprenne la 
majorité des Membres effectifs de l'Organisation. 

5. Il peut ètre constitué un Gomité des Membres afflliés, qui établit 
son propre règlement, soumis à l'approbation de l'Assemblée. Le Go­
mité peut ètre représenté aux reunions de l'Organisation. Il peut de-
mander l'inscription de questions à l'ordre du jour de ces reunions. 
Il peut également formuler des recommandations à ces reunions. 

6. Les Membres afflliés peuvent participer, à titre individuel ou 
groupes au sein du Gomité des Membres afflliés, aux activités de 
l'Organisation. 
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ORGANES 

ARTICLE 8. 

1. Les organes de l'Organisation sont les suivants: 
a) l'Assemblée generale, ci-après dénommée l'Assemblée; 
b) le Gonseil exécutif, ci-après dénommé le Conseil; 
e) le Secretariat. 

2. Les reunions de l'Assemblée et du Gonseil se tiennent au siège 
de l'Organisation à moins que les organes respectifs n'en décident 
autrement. 

ASSEMBLÉE GENERALE 

ARTICLE 9. 

1. L'Assemblée est Porgane suprème de l'Organisation; elle est 
composée de délégués représentant les Membres effectifs. 

2. Lors des sessions de l'Assemblée, les Membres effectifs et asso­
ciés ne pourront se faire représenter par plus de cinq déléguées, dont 
l'un sera nommé Chef de delegation par le Membre. 

3. Le Gomité des Membres afflliés peut designer jusqu'à concur­
rence de trois observateurs et ehaque Membre affiliò peut nommer un 
observateur pour participer aux travaux de l'Assemblée. 

ARTICLE io. 

L'Assemblée se réunit en session ordinaire tous les deux ans et, 
également, en session extraordinaire lorsque les circonstances 1'exi­
gent.- Les sessions extraordinaires peuvent ètre convoquées à la de-
mande du Gonseil ou de la majorité des Membres effectifs de l'Or­
ganisation. 

ARTICLE i l . 

L'Assemblée adopte son propre Règlement. 

ARTICLE 12. 

L'Assemblée peut examiner toute question et formuler des recom­
mendations sur tout sujet relevant de la competence de l'Organisa­
tion. Outre celles qui lui sont conferees par ailleurs dans les presents 
Statuts, ses attributions sont les suivantes: 

a) élire son President et ses Vice-présidents; 
b) élire les membres du Gonseil; 
e) nommer le Secrétaire general sur la recommandation du 

Conseil; 
d) approuver le Règlement financier de l'Organisation; 
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e) énuncer des directives generates pour 1'administration de l'Or­
ganisation; 

/) approuver le Règlement du personnel applicable aux membres 
du personnel du Secretariat; 

g) élire les Commissaires aux comptes sur la recommandation du 
Gonseil; 

h) approuver le programme general de travail de l'Organisation; 
i) contróler la politique finaneière de l'Organisation et examiner 

et approuver le budget; 
;) créer tout organe technique ou regional qui peut se révéler 

nécessaire; 
k) étudier et approuver les rapports d'activités de l'Organisation 

et des organes de celle-ci et prendre toutes dispositions nécessaires 
pour donner effet aux mesures qui en découlent; 

l) approuver ou déléguer les pouvoirs en vue d'approuver la con­
clusion d'accords avec des gouvernements et des organisations inter­
nationales; 

m) approuver ou déléguer les pouvoirs en vue d'approuver la con­
clusion d'accords avec des organisations ou des institutions privées; 

n) élaborer et recommander des accords internationaux sur toute 
question qui relève de la competence de l'Organisation; 

o) se prononcer, conformément aux presents Statuts, sur les de-
mandes d'admission à la qualité de Membre. 

ARTICLE 13. 

1. L'Assemblée élit son President et ses Vice-présidents au début 
de chaque session. 

2. Le President prèside l'Assemblée et accomplit les tàches qui lui 
sont confiées. 

3. Le President est responsable devant l'Assemblée au cours des 
sessions de celle-ci. 

4. Le President représente l'Organisation pendant la durée de son 
mandat dans toutes les manifestations où cette representation est ne­
cessaire. 

CONSEIL EXÉCUTIP 

ARTICLE 14. 

1. Le Conseil se compose de Membres effectifs élus par l'Assemblée 
à raison d'un Membre pour cinq Membres effectifs, conformément au 
Règlement arrèté par l'Assemblée, en vue d'atteindre une repartition 
géographique juste et equitable. 

2. Un membre associò, désigné par les Membres associés de l'Orga­
nisation, peut participer aux travaux du Gonseil, sans droit de vote. 

3. Un répresentant du Comité des Membres afflliés peut participer 
aux travaux du Gonseil, sans droite de vote, 
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ARTICLE 15. 

Le mandat des membres élus du Conseil est de quatres ans, à l'excep-
tion de celui de la moitié des membres du premier Gonseil, désignés 
par tirage au sort, qui est de deux ans. Il sera procède tous les deux 
ans à l'élection de la moitié des membres du Gonseil. 

ARTICLE 16. 

Le Conseil se réunit au moins deux fois par an. 

ARTICLE 17. 

Le Conseil élit, parmi ses membres élus, un President et des Vice-
Présidents pour un mandat d'un an. 

ARTICLE 18. 

Le Gonseil adopte son propre Règlement. 

ARTICLE 19. 

Les fonctions du Conseil, outre celles qui lui sont par ailleurs con­
ferees dans les presents Statuts, sont les suivantes: 

a) prendre, en consultation avec le Secrétaire general, toutes les 
mesures nécessaires, en execution des decisions et des recommanda-
tions de l'Assemblée, et faire rapport à celle-ci; 

b) recevoir du Secrétaire general des rapports sur les activités 
de l'Organisation; 

e) soumettre des propositions à l'Assemblée; 
d) examiner le programme general de travail de l'Organisation 

elaborò par le Secrétaire general avant sa presentation à l'Assemblée; 
e) soumettre à l'Assemblée des rapports et des recommandations 

portant sur les comptes et les previsions budgétaires de l'Organisation; 
/) créer tout organe subsidiaire nécessaire aux activités du Conseil; 
g) exercer tout autre fonction qui peut lui ètre confìée par l'As­

semblée. 

ARTICLE 20. 

Dans l'intervalle des sessions de l'Assemblée, et en l'absence de 
toute disposition contraire dans les presents Statuts, le Conseil prend 
les decisions d'ordre administratif et technique qui peuvent ètre né­
cessaires, dans le cadre des attributions et des ressources financières 
de l'Organisationi et fait rapport è la prochaine session de l'Assemblée, 
pour approbation, sur les decisions qui ont été prises. 
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SECRETARIAT 

ARTICLE 21. 

Le Secretariat est compose du Secrétaire general et du personnel 
nécessaire à l'Organisation. 

ARTICLE 22. 

Sur recommandation du Gonseil, le Secrétaire general est nommé 
pour une période de quatre ans à la majorité des deux­tiers des 
Membres effectifs presents et votants à l'Assemblée. Son mandat est 
renouvelable. 

ARTICLE 23. 

1. Le Secrétaire general est responsable devant l'Assemblée et le 
Conseil. 

2. Le Secrétaire general est charge de l'exécution des directives de 
l'Assemblée et du Conseil. Il soumet au Conseil des rapports sur les 
activités de l'Organisation, les comptes de gestion et le projet de pro­
gramme general de travail ainsi que les propositions budgétaires de 
l'Organisation. 

3. Le Secrétaire general assure la representation juridique de l'Or­
ganisation. 

ARTICLE 24. 

1. Le Secrétaire general nomme le personnel du Secretariat, confor­
mément au Règlement du personnel approuvé par l'Assemblée. 

2. Le personnel de l'Organisation est responsable devant le Secré­
taire general. 

3. La consideration dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d'emploi du personnel doit ètre la necessitò d'assurer 
à l'Organisation les services de personnes possédant les plus hautes 
qualités d'efficacité, de competence technique et d'intégrité. Conformé­
ment à cette consideration, sera dùment observée l'importance d'un re­
crutement effectué sur une base géographique aussi large que possible. 

4. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire general 
et le personnel ne sollieitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun 
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation. Ils 
s'abstiennent de tout ade incompatible avec leur situation de fonc­
tionnaires internationaux et ne sont responsables qu'envers l'Orga­
nisation. 

BUDGET ET DÉPENSES 

ARTICLE 25. 

1. Le budget de l'Organisation couvrant ses activités administra­
tives et de programme general de travail, est finance par les contribu­
tions des Membres effectifs, associés et afflliés, selon un barème d'éva­
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iuation accepté par l'Assemblée, ainsi que par toute autre source 
possible de recettes de l'Organisation, conformément aux dispositions 
des Regies de fìnancement annexées aux presents Statuts. 

2. Le budget prepare par le Secrétaire general est soumis à l'As­
semblée par le Conseil, pour examen et approbation. 

ARTICLE 26. 

1. Les comptes des l'Organisation sont examines par deux Gommis-
saires aux comptes, élus par l'Assemblée pour une période de deux 
ans sur la recommandation du Gonseil. Les Gommissaires aux comptes 
sont rééligibles. 

2. Les Commissaires aux comptes, en plus de leurs fonctions d'exa­
men des comptesj peuvent presenter les observations qu'ils jugent 
nécessaires concernant l'efficacité des procedures financières et la 
gestion, le système de comptabilité, le contròie financier intérieur et 
d'une facon generale, les consequences financières des pratiques admi-
nistratives. 

QUORUM 

ARTICLE 27. 

1. La presence de la majorité des Membres effectifs est nécessaire 
pour qu'il y ait quorum aux reunions de l'Assemblée. 

2. La presence de la majorité des Membres effectifs du Conseil est 
nécessaire pou qu'il y ait quorum aux reunions du Gonseil. 

ARTICLE 28. 

Chaque Membre effectif dispose d'une voix. 

ARTICLE 29. 

1. Sous reserve de dispositions contraires des present Statuts, les 
decisions en toutes matières sont prises à l'Assemblée, à la majorité 
simple des Membres effectifs presents e votants. 

2. Pour les decisions sur des questions entraìnant des obligations 
budgétaires et financières pour les Membres, ainsi que sur le lieu du 
siège de l'Organisation, et pour toute autre question que la majorité 
simple des Membres effectifs estime d'une importance particulière, la 
majorité des deux-tiers des Membres effectifs presents et votants est 
nécessaire à l'Assemblée. 

ARTICLE 30. 

Les decisions du Conseil sont prises à la majorité simple des mem­
bres presents et votants, à 1'exception des recommandations en matière 
fìnancière et budgétaire, qui doivent ètre approuvées à la majorité 
des deux-tiers des membres presents et votants. 
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CAPAGITÉ JURIDIQUE, PRIVILEGES ET IMMUNITÉS 

ARTICLE 31. 

L'Organisation possedè la personnalité juridique. 

ARTICLE 32. 

L'Organisation bénéfìcie, sur le territoire des Etats Membres, des 
privileges et immunités nécessaires à l'exercice de ses fonctions. Ges 
privileges et immunités peuvent ètre définis par des accords conclus 
par l'Organisation. 

AMENDEMENTS 

ARTICLE 33. 

1. Tout projet d'amendement aux presents Statuts et à son annexe 
est trasmis au Secrétaire general, qui le communique aux Membres 
effectifs six mois au moins avant qu'il soit soumis à l'examen de 
l'Assemblée. 

2. Un amendement est adopté par l'Assemblée à la majorité des 
deux-tiers des Membres effectifs presents et votants. 

3. Un amendement entre en vigueur pour tous les Membres lorsque 
les deux-tiers des Etats Membres ont notine leur approbation de celui-ci 
au Gouvernement dépositaire. 

SUSPENSION 

ARTICLE 34. 

1. Si l'Assemblée estime qu'un Membre persiste à poursuivre une 
politique contraire à l'objectif fundamental de l'Organisation, tei qu'il 
est décrit à l'Artide 3 des Statuts, l'Assemblée peut, par une resolu­
tion adoptée à la majorité des deux-tiers des Membres effectifs pre­
sents et votants, suspendre ce Membre, le privant de l'exercice des 
droits et de la jouissance des privileges inhérents à la qualité de 
Membre. 

2. La suspension sera maintenue jusqu'à ce que l'Assemblée recon-
naisse qu'un changement est intervenu dans la politique de ce Membre. 

RETRAIT 

ARTICLE 35. 

1. Tout Membre effectif peut se retirer de l'Organisation à l'expi-
ration du préavis d'un an adressé par écrit au Gouvernement dépo­
sitaire. 
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2. Tout Membre assoeié peut se retirer de l'Organisation dans les 
mémes conditions de préavis, au moyen d'une notification par écrit 
adressée au Gouvernement dépositaire par le Membre effectif qui as­
sume la responsabilité des relations extérieures du Membre assoeié. 

3. Tout Membre affiliò peut se retirer de l'Organisation à l'expira-
tion du préavis d'un an adressé par écrit au Secrétaire general. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

ARTICLE 36. 

Les presents Statuts entreront en vigueur cent vingt jours après 
que cinquante et un Etats dont les organismes offlciels de tourisme 
sont Membres effectifs de l'UIOOT au moment de l'adoption des pre­
sents Statuts, auront officiellement notifié au dépositaire provisoire leur 
approbation des Statuts et leur acceptation des obligations inhérents 
à la qualité de Membre. 

DÉPOSITAIRE 

ARTICLE 37. 

1. Les presents Statuts ainsi que toutes les declarations d'accep-
tation des obligations inhérents à la qualité de Membre doivent ètre 
déposés à titre provisoire auprès du Gouvernement Suisse. 

2. Le Gouvernement suisse informe tout les Etats habilités à rece-
voir cette notification, de la reception de telles declarations et de la 
date d'entrée en vigueur des presents Statuts. 

LANGUES ET INTERPRETATION 

ARTICLE 38. 

Les langues officielles de l'Organisation sont le francais, l'anglais, 
l'espagnol et le russe. 

ARTICLE 39. 

Les textes francais, anglais, espagnol et russe des presents Statuts 
font également foi. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 40. 

En attendant une decision de l'Assemblée generale, conformément 
à Particle 2, le siège est provisoirernent fixé à Genève (Suisse). 

ARTICLE 41. 

Pendant un délai de cent quatre-vingts jours à partir de l'entrée 
en vigueur des presents Statuts i les Etats Membres de l'Organisation 
des Nations Unies, des institutions spécialisées et de l'Agence inter-



Atti Parlamentari — 13 — Senato della Repubblica — 948 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

nationale de l'energie atomique ou qui sont parties au Statuì de la 
Cour internationale de Justice, ont le droit de devenir, sans nécessité 
de vote, Membres effectifs de l'Organisation au moyen d'une declara­
tion formelle par la quelle ils adoptent les Statuts de l'Organisation 
et acceptent les obligations inhérentes à la qualité de Membre. 

ARTICLE 42. 

Pendant un délai d'un an après l'entrée en vigueur des presents 
Statuts, les Etats dont les organismes nationaux de tourisme étaient 
Membres effectifs de l'UIOOT au moment de l'adoption des presents 
Statuts et qui ont adopté les presents Statuts sous reserve d'appro-
bation, sont admis à participer aux activités de l'Organisation avec 
tous les droits et obligations d'un Membre effectif. 

ARTICLE 43. 

Au cours de l'année qui suit l'entrée en vigueur des presents Sta­
tuts, les territoires ou groupes de territoires non responsables de 
leurs relations extérieures mais dont les organismes nationaux de 
tourisme étaient Membres effectifs de l'UIOOT au moment de l'adop­
tion des presents Statuts, et qui par consequent ont droit à la qualité 
de Membre assoeié et qui ont adopté les presents Statuts sous reserve 
d'approbation par l'Etat qui assume la responsabilité de leurs rela­
tions extérieures, peuvent participer aux activités de l'Organisation en 
bénéficiant des droits et des obligations inhérents à la qualité de Mem­
bre associò. 

ARTICLE 44. 

A partir de l'entrée en vigueur des presents Statuts, les droits 
et obligations de l'UIOOT sont dévolus a l'Organisation. 

ARTICLE 45. 

Le Secrétaire general de l'UIOTT, à la date de l'entrée en vigueur 
des presents Statuts, agira en tant que Secrétaire general de l'Orga­
nisation. jusqu'à la date de l'élection, par l'Assemblée, du Secrétaire 
general de l'Organisation. 

Fait à Mexico le 27 septembre 1970. 

Le President de VAssemblée 
generale extraordinaire Le Secrétaire general 

President de V Union internationale de V Union internationale 
des Organismes officiels de tourisme des Organismes Officiels de tourisme 

GEDRGES PADDOUL ROBERT G. LONATI 
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ANNEXE 

REGLES DE FINANCEMENT 

1. La période financière de l'Organisation est de deux ans. 

2. L'exercice financier correspond à la période comprise entre le 
ler janvier et le 31 décembre. 

3. Le budget est finance au moyen des contributions des Membres 
selon une méthode de repartition à determiner par l'Assemblée et 
basée sur le niveau de développement éeonomique ainsi que sur 
l'importance du tourisme international de chaque pays, et au moyen 
d'autres recettes de l'Organisation. 

4. Le budget sera formule en dollars des Etats-Unis. La monnaie 
de paiement des contributions des Membres est le dollar des Etats-
Unis. Toutefois, le Secrétaire general peut accepter d'autres monnaies 
pour le paiement des contributions des Membres, jusqu'à concurrence 
du montant autorisé par l'Assemblée. 

5. Un Ponds general est établi. Toutes les contributions effectuées 
en qualité de Membre conformément au paragraphe 3, les ressources 
diverses et toute avance sur le Fonds de roulement seront créditées 
au Fonds general. Les dépenses d'administration et les dépenses rela­
tives au programme general seront effectuées par le debit du Fonds 
general. 

6. Il est établi un Fonds de roulement pour un montant qui sera 
fixé par l'Assemblée. Les avances sur les contributions des Membres 
et toutes autres recettes que l'Assemblée destine à cet effet seront 
versées au Fonds de roulement. Lorsque cela est nécessaire, des vire-
ments de ce Fonds peuvent ètre effectués au Ponds general. 

7. Des Ponds fiduciaires peuvent ètre établis pour fìnancer les acti­
vités non prévues au budget de l'Organisation auxquelles sont inté-
ressées certains pays ou groupes de pays, ces Fonds étant finances 
par des contributions volontaires. L'Organisation peut demander une 
remuneration pour l'administration de ces Fonds. 

8. La destination des dons, legs et autres recettes extraordinaires 
ne figurant pas au budget de l'Organisation est décidée par l'As­
semblée. 

9. Le Secrétaire general soumet les previsions budgétaires au Gon­
seil au moins trois mois avant la date de la reunion correspondante 
du Conseil. Le Conseil étudie ces previsions et recommande le bud­
get à l'examen final et à l'approbation de l'Assemblée. Les previ­
sions du Conseil sont communiquées au moins trois mois avant la 
date de la reunion correspondante de l'Assemblée. 
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10. L'Assemblée approuve le budget par année pour la période de 
deux ans et sa repartition pour ehaque année ainsi que les comptes 
de gestion pour ehaque année. 

11. Les comptes de l'Organisation pour l'exercice financier écoulé 
sont communiques par le Secrétaire general aux Commissaires aux 
comptes ainsi qu'à Porgane competent du Conseil. 

Les Commissaires aux comptes font rapport au Conseil et à l'As­
semblée. 

12. Les Membres de l'Organisation effectuent le versement de leur 
contribution dans le premier mois de l'exercice financier pour lequel 
elle est due. Le montant de eette contribution, décide par l'Assem­
blée, sera communique aux Membres six mois avant le début de 
l'exercice financier auquel il se rapporte. 

Toutefois, le Conseil pourra accepter des cas d'arriérés justifies 
resultant des différents exercices financiers en vigueur dans différents 
pays. 

13. Un Membre en retard dans le paiement de sa contribution 
aux dépenses de l'Organisation se verrà retirer le privilege dont­ béné­
ficient les Membres sous la forme de services et du droit de vote à 
l'Assemblée et au Conseil, si le montant de ses arriérés est égal ou 
supérieur à la contribution due par lui pour les deux années finan­
cières écoulées. A la demande du Conseil, l'Assemblée peut néan­
moins autoriser ce Membre à participer au vote et à bénéficier des 
services de l'Organisation, si elle constate que le manquement est du 
à des circonstances indépendantes de sa volonté. 

14. Un Membre qui se retire de l'Organisation aura Pobligation 
de payer la partie adequate de sa contribution sur une base de pro­
rata jusqu'à la date où son retrait devient effectif. 

En calculant la repartition pour les Membres associés et afflliés, 
il sera tenu compte du caractère different de leur qualité de Membre 
et des droits limités dont ils jouissent au sein de l'Organisation. 

Fait à Mexico le 27 septembre 1970. 

Le President de l'Assemblée 
generale extraordinaire Le Secrétaire general 

President de l'Union internationale de l'Union internationale 
des Organismes officiels de tourisme des Organismes officiels de tourisme 

GEORGES FADDOUL ROBERT C. LONATI 



Atti Parlamentari — 16 — Senato della Repubblica — 948 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

TRADUZIONE NON UFFICIALE 

N. B. — / testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nello 
Statuto, fra cui il testo in lingua francese qui sopra riportato. 

ORGANIZZAZIONE MONDIALE DEL TURISMO 
(OMT) 

STATUTO 

COSTITUZIONE 

ARTICOLO 1. 

L'Organizzazione mondiale del turismo, denominata « l'Organizza­
zione » negli articoli seguenti, viene creata come organizzazione inter­
nazionale di carattere intergovernativo, risultante dalla trasformazione 
dell'Unione internazionale degli Organismi ufficiali di turismo (UIOOT). 

SEDE 

ARTICOLO 2. 

La sede dell'Organizzazione è determinata ed eventualmente cam­
biata in qualsiasi momento su decisione dell'Assemblea generale. 

SCOPI 

ARTICOLO 3. 

1. Obiettivo fondamentale dell'Organizzazione è di promuovere e 
sviluppare il turismo in vista di contribuire all'espansione economica, 
alla comprensione internazionale, alla pace, alla prosperità, nonché al 
rispetto universale e all'osservanza dei diritti e libertà umane fonda­
mentali senza distinzione di razza, sesso, lingua o religióne. L'Orga­
nizzazione adotterà tutte le misure necessarie in vista di raggiungere 
questo obiettivo. 

2. Nel perseguimento di questo obiettivo, l'Organizzazione dedi­
cherà particolare attenzione agli interessi dei paesi in via di sviluppo 
nel campo del turismo. 

3. Al fine di affermare il ruolo basilare che è chiamata a svol­
gere nel campo del turismo l'Organizzazione instaurerà e manterrà 
una efficace cooperazione con gli organi competenti delle Nazioni Unite 
e delle sue istituzioni specializzate. A questo scopo, l'Organizzazione 
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cercherà di instaurare rapporti di cooperazione e partecipazione con 
il Programma delle Nazioni Unite per lo sviluppo, come organizza­
zione partecipante e incaricata delil'esecuzione del Programma. 

MEMBRI 

ARTICOLO 4. 

La qualità di Membro dell'Organizzazione sarà accessibile a: 
a) Membri effettivi; 
b) Membri associati; 
e) Membri affiliati. 

ARTICOLO 5. 

1. La qualità di Membro effettivo dell'Organizzazione è accessibile 
a tutti gli Stati sovrani. 

2. Gli Stati i cui organismi nazionali del turismo sono Membri 
effettivi dell'UIOOT, alila data di adozione del presente Statuto da 
parte dell'Assemblea generale straordinaria dell'UIOOT, hanno diritto 
eli diventare senza necessità di voto, Membri effettivi dell'Organizza­
zione mediante una dichiarazione formale con cui essi adottano lo 
Statuto dell'Organizzazione e accettano gli obblighi inerenti alla qua­
lità di Membro. 

3. Altri Stati possono divenire Membri effettivi dell'Organizzazione 
se la loro candidatura è approvata dall'Assemblea generale a maggio­
ranza di due terzi dei Membri effettivi presenti e votanti sotto riserva 
che detta maggioranza comprenda la maggioranza dei Membri effet­
tivi dell'Organizzazione. 

ARTICOLO 6. 

1. La quailità di Membro associato dell'Organizzazione è accessi­
bile a tutti i territori o gruppi di territori che hanno la responsabilità 
delle loro relazioni con l'estero. 

2. I territori o gruppi di territori i cui organismi nazionali di 
turismo sono Membri effettivi dell'UIOOT alla data dell'adozione del 
presente Statuto da parte dell'Assemblea generale straordinaria del­
l'UIOOT, hanno diritto di diventare senza necessità di voto, Membri 
associati dell'Organizzazione, sotto riserva di approvazione dello Stato 
che si assume la responsabilità delle loro relazioni con l'estero, il 
quale deve altresì dichiarare a nome loro che questi territori o gruppi 
di territori adottano lo Statuto dell'Organizzazione e accettano gli ob­
blighi inerenti alla loro qualità di Membro. 

3. Territori o gruppi di territori possono diventare Membri asso­
ciati dell'Organizzazione se la loro candidatura ottiene l'approvazione 
preventiva dello Stato Membro che si assume la responsabilità delle 
loro relazioni con l'estero, il quale deve altresì dichiarare a nome 
loro che questi territori o gruppi di territori adottano lo Statuto del-
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l'Organizzazione e accettano gli obblighi inerenti alla qualità di Mem­
bri. L'Assemblea deve approvare queste candidature a maggioranza di 
due terzi dei Membri effettivi presenti e votanti, sotto riserva che 
detta maggioranza comprenda la maggioranza dei Membri effettivi del­
l'Organizzazione. 

4. Allorché un Membro associato dell'Organizzazione- diventa re­
sponsabile della condotta delle proprie relazioni con l'estero ha diritto 
di diventare Membro effettivo dell'Organizzazione mediante una dichia­
razione formale scritta, con la quale notifica al Segretario generale 
che adotta lo Statuto dell'Organizzazione e che accetta gli obblighi 
inerenti alla qualità di Membro effettivo. 

ARTICOLO 7. 

1. La qualità di Membro affiliato dell'Organizzazione è accessibile 
alle organizzazioni internazionali, intergovernative e non governative, che 
si occupano di interessi turistici specializzati, nonché alle organizza­
zioni commerciali e associazioni le cui attività sono in rapporto con 
gli scopi dell'Organizzazione o che rientrano nella sua competenza. 

2. I Membri associati dell'UIOOT, alla data dell'adozione del pre­
sente Statuto da parte dell'Assemblea generale straordinaria del­
l'UIOOT, hanno diritto di diventare Membri affiliati dell'Organizza­
zione, senza necessità di voto, mediante una dichiarazione con la quale 
accettano gli obblighi inerenti alla qualità di Membro affiliato. 

3. Altre organizzazioni internazionali, intergovernative e non go­
vernative che si occupano di interessi turistici specializzati possono di­
ventare Membri affiliati dell'Organizzazione sotto riserva che la loro 
candidatura alla quallità di Membro sia presentata per iscritto al Segre­
tario generale e che sia approvata dall'Assemblea a maggioranza di 
due terzi dei Membri effettivi presenti e votanti, sotto riserva che 
detta maggioranza comprenda la maggioranza dei Membri effettivi del­
l'Organizzazione. 

4. Organizzazioni commerciali o associazioni che si occupano di 
interessi definiti dal precedente paragrafo 1, possono diventare Membri 
affiliati dell'Organizzazione, sotto riserva che la loro candidatura alla 
qualità di Membro sia sottoposta per iscritto al Segretario generale e 
appoggiata dallo Stato sotto la cui giurisdizione si trova la sede del 
candidato. Dette candidature devono essere approvate dall'Assemblea a 
maggioranza di due terzi dei Membri effettivi presenti e votanti, sotto 
riserva che detta maggioranza comprenda la maggioranza dei Membri 
effettivi dell'Organizzazione. 

5. Può essere costituito un Comitato di Membri affiliati che sta­
bilisce il proprio regolamento sottoposto all'approvazione dell'Assem­
blea. Il Gomitato può essere rappresentato alle riunioni dell'Organiz­
zazione. Può domandare l'iscrizione delle questioni all'ordine dell giorno 
di queste riunioni. Può inoltre formulare raccomandazioni a queste 
riunioni. 

6. I Membri affiliati possono partecipare, a titolo individuale o in 
gruppo, in seno al Gomitato dei Membri affiliati, alle attività dell'Or­
ganizzazione. 
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ORGANI 

ARTICOLO 8. 

1. Gli organi dell'Organizzazione sono i seguenti: 
a) l'Assemblea generale, denominata qui di seguito l'Assemblea; 
b) il Consìglio esecutivo, qui di seguito denominato il Consiglio; 
e) il Segretariato. 

2. Le riunioni dell'Assemblea e del Consiglio si tengono presso la 
sede dell'Organizzazione a meno che i rispettivi organi non decidano 
diversamente. 

ASSEMBLEA GENERALE 

ARTICOLO 9. 

1. L'Assembela generale è l'organo supremo dell'Organizzazione; 
essa è composta di delegati rappresentanti i Membri effettivi. 

2. Al momento delle sessioni dell'Assemblea, i Membri effettivi e 
associati non potranno farsi rappresentare da più di cinque delegati, 
di cui uno sarà nominato Capo delegazione dal Membro. 

3. Il Comitato dei Membri affiliati può designare fino a concor­
renza di tre osservatori e ciascun Membro affiliato può nominare un 
osservatore per partecipare ai lavori dell'Assemblea. 

ARTICOLO 10. 

L'Assemblea si riunisce in sessione ordinaria ogni due anni e, 
inoltre, in sessione straordinaria quando le circostanze lo richiedano. 
Le sessioni straordinarie possono essere convocate su domanda del Con­
siglio o della maggioranza dei Membri effettivi dell'Organizzazione. 

ARTICOLO 11. 

L'Assemblea adotta il proprio regolamento. 

ARTICOLO 12. 

L'Assemblea può esaminare qualsiasi questione e formulare rac­
comandazioni su qualsiasi argomento che rientri nella competenza del­
l'Organizzazione. Oltre a quelle conferitele altrove dal presente Sta­
tuto, le sue attribuzioni sono le seguenti: 

a) eleggere il suo Presidente e i suoi Vice presidenti; 
b) eleggere i membri del Consiglio; 
e) nominare il Segretario generale su raccomandazione del 

Consiglio; 
d) approvare il regolamento finanziario dell'Organizzazione; 
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e) enunciare le direttive generali per l'amministrazione dell'Or­
ganizzazione; 

/) approvare il Regolamento -del personale applicabile ai membri 
del personale del Segretariato; 

g) eleggere i Commissari ai conti su raccomandazione del 
Consiglio; 

h) approvare il programma generale di lavoro dell'Organiz­
zazione', 

i) controllare la politica finanziaria dell'Organizzazione ed esami­
nare e approvare il bilancio; 

j) creare ogni organo tecnico o regionale che possa rivelarsi 
necessario; 

k) studiare e approvare i rapporti di attività dell'Organizzazione 
degli organi di questa e adottare ogni disposizione necessaria per dare 
effetto alle misure che ne derivano; 

/) approvare o delegare i poteri in vista dell'approvazione della 
stipulazione di accordi con i governi, e le organizzazioni internazionali; 

m) approvare o delegare i poteri onde approvare la stipulazione 
di accordi con organizzazioni e istituzioni private; 

n) elaborare e raccomandare accordi internazionali su qualsiasi 
questione che rientri nella competenza dell'Organizzazione; 

o) pronunciarsi, in conformità al presente Statuto, sulle domande 
di ammissione alla qualità di Membro. 

ARTICOLO 13. 

1. L'Assemblea elegge il suo Presidente e i suoi Vice presidenti 
all'inizio di ogni sessione. 

2. Il Presidente presiede l'Assemblea e svolge gli incarichi che gli 
sono affidati. 

3. Il Presidente è responsabile davanti all'Assemblea nel corso 
delle sessioni di quest'ultima. 

4. Il Presidente rappresenta l'Organizzazione per tutta la durata 
dal suo mandato in tutte le manifestazioni dove sia necessaria questa 
rappresentanza. 

CONSIGLIO ESECUTIVO 

ARTICOLO 14. 

1. Il Consiglio è composto da Membri effettivi eletti dall'Assem­
blea in ragione di un membro per cinque membri effettivi, in con­
formità al Regolamento approvato dall'Assemblea, onde raggiungere una 
ripartizione geografica giusta ed equa. 

2. Un Membro associato, designato dai Membri associati dell'Orga­
nizzazione, può partecipare ai lavori del Consiglio, senza diritto di voto. 

3. Un rappresentante del Comitato dei Membri affiliati può par­
tecipare ai lavori del Consiglio, senza diritto di voto, 
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ARTICOLO 15. 

Il mandato dei membri eletti dal Consiglio dura quattro anni, ad 
eccezione di quello della metà dei membri del primo Consiglio, desi­
gnati per estrazione a sorte, che dura due anni. Si procederà ogni 
due anni all'elezione della metà dei membri del Consiglio. 

ARTICOLO 16. 

Il Consiglio si riunisce almeno due volte l'anno. 

ARTICOLO 17. 

Il Consiglio elegge, fra i suoi membri eletti, un Presidente e dei 
Vice presidenti per un mandato di un anno. 

ARTICOLO 18. 

Il Consiglio adotta il proprio Regolamento. 

ARTICOLO 19. 

Le funzioni del Consiglio, oltre a quelle che gli sono altrimenti 
conferite nel presente Statuto, sono le seguenti: 

a) adottare, in consultazione con il Segretario ; generale, tutte le 
misure necessarie in esecuzione delle decisioni e delle raccomandazioni 
dell'Assemblea, e fare rapporto a quest'ultima; 

b) ricevere dal Segretario generale dei rapporti sulle attività del­
l'Organizzazione; 

e) sottoporre proposte all'Assemblea; 
d) esaminare il programma generale di lavoro dell'Organizzazione 

elaborato dal Segretario generale prima della sua presentazione al­
l'Assemblea; 

e) sottoporre all'Assemblea rapporti e raccomandazioni relative ai 
conti e ai bilanci di previsione dell'Organizzazione; 

/) creare ogni organo sussidiario necessario all'attività del Consiglio; 
g) esercitare qualsiasi altra funzione che gli può essere affidata 

dall'Assemblea. 

ARTICOLO 20. 

Nell'intervallo delle sessioni dell'Assemblea, e in mancanza di di­
sposizioni contrarie nel presente Statuto, il Consiglio adotta le deci­
sioni di ordine amministrativo e tecnico che possano essere necessarie, 
nel quadro delle attribuzioni e delle risorse finanziarie dell'Organizza­
zione, e fa rapporto alla successiva sessione dell'Assemblea, per l 'ap­
provazione, sulle decisioni che sono state prese. 
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SEGRETARIATO 

ARTICOLO 21. 

Il Segretariato è composto dal Segretario generale e dal personale 
necessario all'Organizzazione. 

ARTICOLO 22. 

Su raccomandazione del Consiglio, il Segretario generale è nomi­
nato per un periodo di quattro anni a maggioranza di due terzi dei 
Membri effettivi presenti e votanti all' Assemblea. Il suo mandato è 
rinnovabile. 

ARTICOLO 23. 

1. Il Segretario generale è responsabile davanti all'Assemblea e 
al Consiglio. 

2. Il Segretario generale è incaricato dell'esecuzione delle diret­
tive dell'Assemblea e del Consiglio. Egli sottopone al Consiglio rap­
porti sulle attività dell'Organizzazione, i conti di gestione e il pro­
gramma generale di lavoro, nonché le proposte di bilancio dell'Or­
ganizzazione. 

3. Il Segretario generale assicura la rappresentanza giuridica del­
l'Organizzazione. 

ARTICOLO 24. 

1. Il Segretario generale nomina il personale del Segretariato, in 
conformità con il Regolamento del personale approvato dall'Assemblea. 

2. Il personale dell'Organizzazione è responsabile di fronte al Se­
gretario generale. 

3. La considerazione principale nel reclutare e nello stabilire le 
condizioni d'impiego del personale deve essere la necessità di assicu­
rare all'Organizzazione servizi di persone in possesso delle più alte 
qualifiche di efficacia, competenza tecnica e integrità. In conformità a 
tale considerazione, si terrà nel dovuto conto l'importanza di un reclu­
tamento effettuato su una base geografica la più larga possibile. 

4. Nello svolgimento dei loro compiti, il Segretario generale e il 
personale non sollecitano, né accettano istruzioni di alcun governo, né 
di alcuna autorità estranea all'Organizzazione. Si astengono da qual­
siasi atto incompatibile con la loro situazione di funzionari internazio­
nali e sono responsabili solo nei confronti dell'Organizzazione. 
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BILANCIO E SPESE 

ARTICOLO 25. 

1. Il bilancio dell'Organizzazione che copra le sue attività ammi­
nistrative e del programma generale di (lavoro è finanziato dai contri­
buti dei Membri effettivi, associati e affiliati, secondo un criterio di 
valutazione accettato dall'Assemblea, nonché da qualsiasi altra fonte 
possibile di entrate dell'Organizzazione, in conformità alle disposizioni 
delle Regole di finanziamento allegate al presente Statuto. 

2. Il bilancio preparato dal Segretario generale è sottoposto al­
l'Assembla da parte del Consiglio, per l'esame e l'approvazione. 

ARTICOLO 26. 

1. I conti dell'Organizzazione sono esaminati da due Commissari 
ai conti, eletti dall'Assemblea per un periodo di due anni su racco­
mandazione del Consiglio. I Commissari ai conti sono rieleggibili. 

2. I Commissari ai conti, oltre alle loro funzioni di controllo dei 
conti, possono presentare le osservazioni che ritengono necessarie con­
cernenti l'efficacia delle procedure finanziarie e la gestione, il sistema 
di contabilità, il controllo finanziario interno e in linea generale le 
conseguenze finanziarie delle pratiche amministrative. 

QUORUM 

ARTICOLO 27. 

1. La presenza della maggioranza dei Membri effettivi è necessaria 
perché vi sia il quorum alle riunioni dell'Assemblea. 

2. La presenza della maggioranza dei Membri effettivi del Consi­
glio è necessaria perché vi sia il quorum alle riunioni dell Consiglio. 

VOTO 

ARTICOLO 28. 

1. Ogni Membro effettivo dispone di un voto. 

ARTICOLO 29. 

1. A meno di disposizioni contrarie del presente Statuto, le deci­
sioni in ogni materia sono adottate dall'Assemblea, a maggioranza sem­
plice dei Membri effettivi presenti e votanti. 

2. Per le decisioni dell'Assemblea su questioni che comportino im­
pegni di bilancio e finanziari per i Membri, nonché riguardanti il 
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luogo della sede della Organizzazione, e per qualsiasi altra questione 
che la maggioranza semplice dei Membri effettivi consideri di parti­
colare importanza, è necessaria la maggioranza dei due terzi dei Mem­
bri effettivi presenti e votanti. 

ARTICOLO 30. 

Le decisioni del Consiglio sono prese a maggioranza semplice dei 
Membri presenti e votanti, ad eccezione delle raccomandazioni in ma­
teria finanziaria e di bilancio, che devono essere approvate con la 
maggioranza dei due terzi dei membri presenti e votanti. 

CAPACITA GIURIDICA, PRIVILEGI E IMMUNITÀ 

ARTICOLO 31. 

L'Organizzazione possiede personalità giuridica. 

ARTICOLO 32. 

L'Organizzazione gode, sul territorio degli Stati Membri, dei privi­
legi e delie immunità necessarie all'esercizio delle sue funzioni. Tali 
privilegi e immunità possono essere definiti con accordi conclusi dal­
l'Organizzazione. 

EMENDAMENTI 

ARTICOLO 33. 

1. Ogni progetto di modifica al presente Statuto ed al suo Alle­
gato viene trasmesso al Segretario generale che lo comunica ai Membri 
effettivi almeno sei mesi prima che esso venga sottoposto all'esame del­
l'Assemblea. 

2. Un emendamento viene adottato dall'Assemblea alla maggio­
ranza dei due terzi dei Membri effettivi presenti e votanti. 

3. Un emendamento entra in vigore per tutti i Membri quando i 
due terzi degli Stati Membri ne hanno notificato la loro approvazione 
al Governo depositario. 

SOSPENSIONE 

ARTICOLO 34. 

1. Se l'Assemblea ritiene che un Membro persista nel continuare 
una politica contraria all'obiettivo fondamentale dell'Organizzazione, 
quale è descritto nell'articolo 3 dello Statuto, l'Assemblea può, con 
una risoluzione adottata alla maggioranza dei due terzi dei Membri 
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effettivi presenti e votanti, sospendere questo Membro, privandolo del­
l'esercizio dei diritti e del godimento dei privilegi inerenti alla qua­
lità di Membro. 

2. La sospensione verrà mantenuta sino a quando l'Assemblea non 
riconosca che è intervenuto un cambiamento nella politica di tale 
Membro. 

RITIRO 

ARTICOLO 35. 

1. Ogni Membro effettivo può ritirarsi dall'Organizzazione allo spi­
rare di un preavviso di un anno comunicato per iscritto al Governo 
depositario. 

2. Ogni Membro associato può ritirarsi dall'Organizzazione alle 
stesse condizioni di preavviso, mediante notifica scritta indirizzata al 
Governo depositario dal Membro effettivo che assume ia responsabilità 
delle relazioni estere del Membro associato. 

3. Ogni Membro affiliato può ritirarsi dall'Organizzazione allo spi­
rare di un termine di preavviso di un anno, comunicato per iscritto, 
al Segretario generale. 

ENTRATA IN VIGORE 

ARTICOLO 36. 

Il presente Statuto entrerà in vigore centoventi giorni dopo che 
cinquantuno Stati i cui organismi ufficiali di turismo siano Membri 
effettivi dell'UIOOT al momento dell'adozione del presente Statuto, 
avranno ufficialmente notificato al depositario provvisorio la loro appro­
vazione dello Statuto e la loro accettazione degli obblighi inerenti alla 
qualità di Membro. 

DEPOSITARIO 

ARTICOLO 37. 

1. Il presente Statuto, nonché tutte le dichiarazioni di accettazione 
degli obblighi inerenti alla qualità di Membro devono essere depositati 
a titolo provvisorio presso il Governo svizzero. 

2. Il Governo svizzero informa tutti gli Stati aventi titolo a rice­
vere tale notifica, del ricevimento di tali dichiarazioni e della data di 
entrata in vigore del presente Statuto. 



Atti Parlamentari — 26 — Senato della Repubblica — 948 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

LINGUE E INTERPRETAZIONE 

ARTICOLO 38. 

Le lingue ufficiali dell'Organizzazione sono il francese, l'inglese, lo 
spagnolo e il russo. 

ARTICOLO 39. 

I testi francese, inglese, spagnolo e russo del presente Statuto fanno 
ugualmente fede. 

DISPOSIZIONI TRANSITORIE 

ARTICOLO 40. 

In attesa di una decisione dell'Assemblea generale, in conformità 
dell'articolo 2, la sede viene provvisoriamente fissata a Ginevra 
(Svizzera). 

ARTICOLO 41. 

Entro un termine di ©entottanta giorni a partire dall'entrata in 
vigore del presente Statuto, gli Stati Membri della Organizzazione 
delle Nazioni Unite, delle istituzioni specializzate e dell'Agenzia in­
ternazionale dell'energia atomica o che siano parti dello Statuto della 
Corte internazionale di Giustizia, hanno il diritto di diventare, senza 
necessità di voto, Membri effettivi dell'Organizzazione mediante una 
dichiarazione formale con la quale essi adottano lo Statuto dell'Or­
ganizzazione e accettano gli obblighi inerenti alla qualità di Membro. 

ARTICOLO 42. 

Entro un termine di un anno dopo l'entrata in vigore del pre­
sente Statuto, gli Stati i cui organismi nazionali di turismo erano 
Membri effettivi dell'UIOOT mi momento dell'adozione del presente 
Statuto e che abbiano adottato il presente Statuto con riserva di appro­
vazione, sono ammessi a partecipare alle attività dell'Organizzazione 
con tutti i diritti e gli obblighi di un Membro effettivo. 

ARTICOLO 43. 

Nel corso dell'anno che segue l'entrata in vigore del presente Sta­
tuto, i territori o i gruppi di territori non responsabili delle proprie 
relazioni estere, ma i cui organismi nazionali di turismo erano Membri 
effettivi dell'UIOOT al momento dell'adozione del presente Statuto, e 
che di conseguenza abbiano diritto alla qualità di Membro associato 
e che abbiano adottato il presente Statuto con .riserva di approvazione 
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dello Stato che assume la responsabilità delle loro relazioni estere, 
possono partecipare alle attività dell'Organizzazione e godono dei diritti 
e degli obblighi inerenti alla qualità di Membro associato. 

ARTICOLO 44. 

A partire dall'entrata in vigore dei presente Statuto i diritti e gli 
obblighi dell'UIOOT sono trasferiti all'Organizzazione. 

ARTICOLO 45. 

Il Segretario generale dell'UIOOT, alla data di entrata in vigore 
del presente Statuto, agirà in qualità di Segretario generale dell'Or­
ganizzazione sino ailla data dell'elezione, da parte dell'Assemblea, del 
Segretario generale dell'Organizzazione. 

Fatto a Messico il 27 settembre 1970. 

Il Presidente dell'Assemblea 
generale straordinaria II Segretario generale 

Presidente dell'Unione internazionale dell'Unione internazionale 
degli Organismi ufficiali di turismo degli Organismi ufficiali di turismo 

GEORGES FADDOUL ROBERT C. LONATI 



Atti Parlamentari — 28 — Senato della Repubblica — 948 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ALLEGATO 

REGOLE DI FINANZIAMENTO 

1. Il periodo finanziario dell'Organizzazione è di due anni. 

2. L'esercizio finanziario corrisponde al periodo compreso fra il 
1° gennaio e il 31 dicembre. 

3. Il bilancio viene finanziato mediante contributi dei Membri in 
base ad un metodo di ripartizione che verrà determinato dall'Assemblea 
e basato suil livello di sviluppo economico nonché sull'importanza del 
turismo internazionale di ogni Paese, e mediante altre entrate dell'Or­
ganizzazione. 

4. Il bilancio sarà stabilito in dollari USA. La valuta per il paga­
mento dei contributi dei Membri è il dollaro USA. Tuttavia, il Se­
gretario generale può accettare altra valuta per il pagamento dei con­
tributi dei Membri sino al raggiungimento dell'ammontare autorizzato 
dall'Assemblea. 

5. Viene costituito un Fondo generale. Tutti i contributi effettuati 
in qualità di Membro in conformità del paragrafo 3, le varie entrate 
ed ogni anticipo sul Fondo di cassa corrente verranno accreditati sul 
Fondo generale. Le spese amministrative e quelle relative al programma 
generale saranno effettuate addebitandole al Fondo generale. 

6. Viene costituito un Fondo di cassa corrente per un ammontare 
che verrà stabilito dall'Assemblea. Gli anticipi sui contributi dei Mem­
bri e tutte le altre entrate che l'Assemblea destina a tale scopo sa­
ranno versati suil Fondo di cassa corrente. Quando ciò sia necessario, 
potranno essere effettuati dei bonifici da tale fondo sul Fondo generale. 

7. Possono essere costituiti dei Fondi fiduciari per finanziare le 
attività non previste dal bilancio dell'Organizzazione, alle quali siano 
interessati alcuni Paesi o gruppi di Paesi, tali fondi essendo finanziati 
da contributi volontari. L'Organizzazione può chiedere un compenso per 
l'amministrazione di tali Fondi. 

8. La destinazione dei doni, lasciti ed altre entrate straordinarie 
che non figurano nel bilancio dell'Organizzazione viene decisa dal­
l'Assemblea. 

9. Il Segretario generale sottopone le previsioni di biilancio al Con­
siglio almeno tre mesi prima della data della corrispondente riunione 
del Consiglio. Il Consiglio studia tali previsioni e raccomanda il bi­
lancio all'esame finale e all'approvazione dell'Assemblea. Le previsioni 
del Consiglio vengono comunicate almeno tre mesi prima della data 
della corrispondente riunione dell'Assemblea. 
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10. L'Assemblea approva i bilanci annuali per un periodo di due 
anni e la loro ripartizione per ciascun anno nonché i conti di gestione 
per ciascun anno. 

11. I conti deiH'Organizzazione per l'esercizio finanziario trascorso 
vengono comunicati dal Segretario generale ai Commissari ai conti non­
ché all'organo competente del Consiglio. 

I Commissari ai conti fanno rapporto al Consiglio e all'Assemblea. 

12. I Membri dell'Organizzazione effettuano il versamento del pro­
prio contributo nel corso del primo mese dell'esercizio finanziario per 
il quale esso è dovuto. L'ammontare di tale contributo, deciso dal­
l'Assemblea, sarà comunicato ai Membri sei mesi prima dell'inizio 
dell'esercizio finanziario al quale esso si riferisce. 

Tuttavia, il Consiglio potrà accettare casi di versamenti arretrati 
giustificati risultanti dai differenti esercizi finanziari in vigore nei vari 
Paesi. 

13. Un Membro in ritardo nel pagamento del proprio contributo 
alle spese dell'Organizzazione si vedrà ritirare il privilegio di cui go­
dono i Membri sotto forma di servizi e del diritto di voto all'Assem­
blea e al Consiglio, se l'ammontare dei suoi arretrati è uguale o su­
periore al contributo da lui dovuto per i due anni finanziari trascorsi. 
A richiesta del Consiglio, l'Assemblea può tuttavia autorizzare tale 
Membro a prendere parte alle votazioni e a godere dei servizi del­
l'Organizzazione, ove essa constati che l'inadempienza è imputabile a 
circostanze indipendenti dalla sua volontà. 

14. Un Membro che si ritiri dall'Organizzazione avrà l'obbligo di 
pagare la giusta parte dei propri contributi sulla base del pro-rata 
sino alla data in cui il proprio ritiro non divenga effettivo. 

Calcolando la ripartizione fra i Membri associati ed affiliati, si 
terrà conto del diverso carattere della loro qualità di Membro e dei 
diritti limitati di cui godono in seno all'Organizzazione. 

Fatto a Messico il 27 settembre 1970. 

Il Presidente dell'Assemblea 
generale straordinaria 11 Segretario generale 

Presidente dell'Unione internazionale dell'Unione internazionale 
degli Organismi ufficiali di turismo degli Organismi ufficiali di turismo 

GEORGES FADDOUL ROBERT C. LONATI 


